
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 22 août 2022 relatif à la nomenclature prévue  
à l’article 1er du décret no 2004-1463 du 23 décembre 2004 

NOR : JUSC2214169A 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 2004-1463 du 23 décembre 2004 relatif aux experts judiciaires, notamment son article 1er, 

Arrête : 

Art. 1er. – Les listes d’experts prévues à l’article 1er du décret du 23 décembre 2004 susvisé sont dressées par 
les cours d’appel et par la Cour de cassation conformément à la nomenclature suivante, qui se divise en branches 
(ex. : A), rubriques (ex. : A.1) et spécialités (ex. : A.1.1) : 

A. – AGRICULTURE – AGRO-ALIMENTAIRE – ANIMAUX – FORÊTS 

Pour être plus amplement informés, les magistrats peuvent se référer à l’annuaire national des experts 
développé par le Conseil national des compagnies d’experts de justice (CNCEJ) qui répertorie des informations 
plus précises sur le profil, l’expérience et les spécialités de l’expert. 

A.1. Agriculture. 
A.1.1. Applications de produits phytopharmaceutiques, matières fertilisantes et supports de culture. 
Application de produits phytopharmaceutiques par voie terrestre – Traitement des semences, des plants, des 

bulbes, des denrées stockées – Application des matières fertilisantes et des supports de culture. 
A.1.2. Constructions et aménagements ruraux (bâtiments : voir C.2.1). 
Equipements agricoles (dont équipements d’énergies alternatives) – Estimations des haras et établissements 

équestres. 
A.1.3. Economie et gestion agricole – Fonds agricoles. 
Evaluation des exploitations agricoles – Parts sociales. 
A.1.4. Estimations foncières agricoles. 
Bâtis et non bâtis – Expropriations et Evictions – Successions – Estimations. 
A.1.5. Foncier rural. 
Bornage – Voies d’accès – Remembrement des parcelles – Catégories du foncier rural – Servitudes et 

urbanisme (bornage : voir C.16 – voiries : voir C.4.3). 
Baux ruraux : calculs d’amélioration foncière et culturale – Révision de fermage – Etat des lieux. 
A.1.6. Hydraulique agricole et rurale. 
Gestion de l’eau – Réseaux et équipements – Voieries – Droits d’eau (réseaux et travaux hydrauliques : voir 

C.4.8). 
A.1.7. Matériel et technique agricole (matériel à motorisation thermique : voir E.7.9). 
Estimation de matériel agricole – Préparation et conduite des cultures – Applications des intrants agricoles – 

Récoltes et post-récoltes – Transport et manutention – Stockage. 
A.1.8. Productions de grandes cultures et de cultures spécialisées. 
Cultures annuelles, pluriannuelles et pérennes – Pédologie et agronomie – Productions de semences, de 

plants, de bulbes. 

A.2. Agro– alimentaire (bâtiments : voir C.2). 

Contrôles qualitatifs et analyses – Ingénierie, normes – Ouvrages et équipements (matériels et installations) – 
Produits alimentaires et leurs transformations – Emballages et conditionnements – Stockage et transport – Modes 
de conservation, traçabilité – Restauration collective – Tables gastronomiques – Gites ruraux. 
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H.2.7.5. Grec moderne. 
H.2.7.6. Italien. 
H.2.7.7. Kosovar/Monténégrin. 
H.2.7.8. Macédonien. 
H.2.7.9. Moldave. 
H.2.7.10. Portugais. 
H.2.7.11. Roumain. 
H.2.7.12. Romani-Tzigane. 
H.2.7.13. Tchéchène. 

H.2.8. Langues slaves. 
H.2.8.1. Biélorusse/Lithuanien. 
H.2.8.2. Bosnien/Estonien/Leton. 
H.2.8.3. Bulgare. 
H.2.8.4. Croate. 
H.2.8.5. Macédonien. 
H.2.8.6. Polonais. 
H.2.8.7. Russe. 
H.2.8.8. Serbe, croate. 
H.2.8.9. Slovaque. 
H.2.8.10. Slovène. 
H.2.8.11. Tchèque. 
H.2.8.12. Ukrainien. 

H.2.9. Langues africaines. 
H.2.9.1. Bambara. 
H.2.9.2. Bassari. 
H.2.9.3. Béninois. 
H.2.9.4. Berbère. 
H.2.9.5. Burubdi. 
H.2.9.6. Diola-kasa. 
H.2.9.7. Erytrée. 
H.2.9.8. Kabyle. 
H.2.9.9. Nigérian. 
H.2.9.10. Palor. 
H.2.9.11. Rwandais. 
H.2.9.12. République Centrafricaine. 
H.2.9.13. Swahili/Souhaélie. 
H.2.9.14. Dialectes africains. 

Art. 2. – Le présent arrêté entrera en vigueur pour l’établissement des listes d’experts judiciaires dressées à 
compter du mois de novembre 2023. 

Les candidatures déposées postérieurement à la publication du présent arrêté en vue d’une inscription ou d’une 
réinscription sur les listes visées ci-dessus devront s’y conformer. 

L’arrêté du 10 juin 2005 relatif à la nomenclature prévue à l’article 1er du décret no 2004-1463 du 
23 décembre 2004 est abrogé à compter du 1er janvier 2024. 

Art. 3. – L’expert inscrit au 1er janvier 2023 sur les listes prévues à l’article 1er du décret du 23 décembre 2004 
susvisé devra indiquer, avant le 1er mars 2023, la ou les rubriques ainsi que la ou les spécialités dans lesquelles il 
souhaite être inscrit à compter du 1er janvier 2024, selon le formulaire figurant en annexe du présent arrêté. 

L’expert inscrit sur une liste de cour d’appel, ou sur une liste de cour d’appel et sur la liste nationale, adresse le 
formulaire au procureur général près la cour d’appel du ressort dans lequel l’expert exerce son activité 
professionnelle ou possède sa résidence. 

L’expert inscrit sur la seule liste nationale adresse le formulaire au procureur général près la Cour de cassation. 

Art. 4. – Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 août 2022. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles  

et du sceau, 
R. DECOUT-PAOLINI  
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ANNEXE 
(Article Annexe) 

FORMULAIRE DE RECLASSEMENT 

(Rayer, si besoin, les mentions inutiles) 
Cour d’appel : 

Année d’inscription / de réinscription : 

Cour de cassation : 

Année d’inscription / de rénscription : 

* 
* * 

1. Identité 

Nom : 

Prénoms : 

Date et lieu de naissance : 
2. Adresse 

Adresse professionnelle : 

Téléphone : 

Courrier électronique : 

Adresse personnelle : 

3. Domaine(s) de compétence au titre duquel ou desquels l’expert est actuellement inscrit :  

4. Domaine (s) de compétence au titre duquel ou desquels l’expert demande son reclassement : 
(se référer à la nomenclature jointe)  

5. Justifications du reclassement : 
(communiquer les pièces justificatives en lien avec les spécialités demandées ainsi que l’attestation d’assurance)  

DECLARATION SUR L’HONNEUR 

Je, soussigné (e) (nom) (prénom) 
certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus mentionnés. 

A..................................................................................... , le ..................................................................................... 
Signature  
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